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Déclaration
Forme juridique et Entreprise en difficulté



	Acronyme du projet
	

	Numéro d’identification du projet (EMR XXX)
	

	Partenaire du projet (nom de l’organisation)
	





Forme juridique
La définition du statut légal se trouve en annexe A.

L’organisation que je représente est un: 

☐ Organisme de droit public (au sens de l’article 2 (4) de la directive européenne 2014/24/EU du 26 février 2014 sur les marchés publics) 

☐ Organisme de droit privé


Entreprise en difficulté 
Conformément à la législation de l'UE (règlement (UE) 1301/2013, article 3 (3)), les entreprises en difficulté ne peuvent pas bénéficier d'un financement du Fonds européen de développement régional (FEDER).
Veuillez compléter cette déclaration pour confirmer que votre organisation n'est pas une entreprise en difficulté, conformément à la définition du règlement (UE) no 651/2014, article 2 (18). La définition d'une entreprise en difficulté est jointe à titre d’information à l'annexe B.


Je, soussigné, représente [nom de l’organisation], partenaire dans le [acronyme du projet] [numéro du projet], déclare que mon organisation n’est pas en difficulté au sens du règlement (UE) no 651/2014, article 2 (18). 


___________________________             		 ______________________
Signature			                         		  Date
                   
          
__________________________________________________
Nom et fonction du signataire






Annexe A
1) Organisme de droit public
Directive 2014/24/EU, article 2 (4):  

«Organisme de droit public», tout organisme présentant toutes les caractéristiques suivantes:

(a) il a été créé pour satisfaire spécifiquement des besoins d’intérêt général ayant un caractère autre qu’industriel ou commercial;

(b) il est doté de la personnalité juridique; et

(c) soit il est financé majoritairement par l’État, les autorités régionales ou locales ou par d’autres organismes de droit public, soit sa gestion est soumise à un contrôle de ces autorités ou organismes, soit son organe d’administration, de direction ou de surveillance est composé de membres dont plus de la moitié sont désignés par l’État, les autorités régionales ou locales ou d’autres organismes de droit public;



2) Organisme de droit privé
Toutes les organisations qui ne relèvent pas de la définition ci-dessus doivent être considérées comme un organisme privé, à condition de conserver leur personnalité juridique.
Cette obligation liée à la personnalité juridique découle de la définition des «bénéficiaires» stipulée dans le règlement 1303/2013 de l'UE Art. 2 (10).







Annexe B

RÉGLEMENT (UE) No 651/2014, Article 2 (18)
Remarque: les mots en gras sont surlignés uniquement pour la facilité la lecture

«Entreprise en difficulté»: une entreprise remplissant au moins une des conditions suivantes:
(a) s'il s'agit d'une société à responsabilité limitée (autre qu'une PME en existence depuis moins de trois ans ou, aux fins de l'admissibilité au bénéfice des aides au financement des risques, une PME exerçant ses activités depuis moins de sept ans après sa première vente commerciale et qui peut bénéficier d'investissements en faveur du financement des risques au terme du contrôle préalable effectué par l'intermédiaire financier sélectionné), lorsque plus de la moitié de son capital social souscrit a disparu en raison des pertes accumulées. 

Tel est le cas lorsque la déduction des pertes accumulées des réserves (et de tous les autres éléments généralement considérés comme relevant des fonds propres de la société) conduit à un montant cumulé négatif qui excède la moitié du capital social souscrit. 

Aux fins de la présente disposition, on entend par «société à responsabilité limitée» notamment les types d'entreprises mentionnés à l'annexe I de la directive 2013/34/UE du Parlement européen et du Conseil (37) et le «capital social» comprend, le cas échéant, les primes d'émission,

(b) s'il s'agit d'une société dont certains associés au moins ont une responsabilité illimitée pour les dettes de la société (autre qu'une PME en existence depuis moins de trois ans ou, aux fins de l'admissibilité au bénéfice des aides au financement des risques, une PME exerçant ses activités depuis moins de sept ans après sa première vente commerciale et qui peut bénéficier d'investissements en faveur du financement des risques au terme du contrôle préalable effectué par l'intermédiaire financier sélectionné), lorsque plus de la moitié des fonds propres, tels qu'ils sont inscrits dans les comptes de la société, a disparu en raison des pertes accumulées. 

Aux fins de la présente disposition, on entend par «société dont certains associés au moins ont une responsabilité illimitée pour les dettes de la société» en particulier les types de sociétés mentionnés à l'annexe II de la directive 2013/34/UE,

(c) lorsque l'entreprise fait l'objet d'une procédure collective d'insolvabilité ou remplit, selon le droit national qui lui est applicable, les conditions de soumission à une procédure collective d'insolvabilité à la demande de ses créanciers,

(d) lorsque l'entreprise a bénéficié d'une aide au sauvetage et n'a pas encore remboursé le prêt ou mis fin à la garantie, ou a bénéficié d'une aide à la restructuration et est toujours soumise à un plan de restructuration,

(e) dans le cas d'une entreprise autre qu'une PME, lorsque depuis les deux exercices précédents:
1) le ratio emprunts/capitaux propres de l'entreprise est supérieur à 7,5; et
2) le ratio de couverture des intérêts de l'entreprise, calculé sur la base de l'EBITDA, est inférieur à 1,0.
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